
BLOC-NOTES
En prévision d’un congé à 
traitement différé, en 2012-
2013, une enseignante 
membre de l’AEFO est à la 
recherche d’une compagne 
ou d’un compagnon de 
voyage. Elle aimerait 
découvrir  l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande, sac au dos, 
mais est flexible quant au choix 
de destination et au type de 
voyage. Communiquez  
avec Natalie à :  
safetravels@hotmail.com.

n

Vous travaillez auprès de 
malentendants? Pour répondre 
à la pénurie d’interprètes en 
langue des signes québécoise 
(LSQ) en Ontario, l’UQAM 
réservera jusqu’à cinq places 
par an aux Ontariennes 
et Ontariens qui veulent 
s’inscrire au programme 
d’interprétation visuelle à 
compter de l’automne 2012. 
Date limite : 1er mars. INFO : 
www.aefo.on.ca sous Babillard, 
ou lsq@ontario.ca

n

Présentez un projet éducatif ou 
un événement en lien avec la 
francophonie, réalisé entre le 
1er janvier 2011 et le 1er mars 
2012, et courez la chance 
de remporter le trophée de 
l’école la plus active en 2012. 
Nombreux prix. Date limite : 
1er mars. INFO : www.acelf.ca 
sous Semaine nationale de la 
francophonie/Concours Actifs 
et fiers.

n

Le film La Sacrée, première 
comédie grand public franco-
ontarienne, est maintenant 
disponible sur iTunes au : 
www.lasacree.com/voir.html. 
Achetez le DVD (version 
numérique en ligne) ou 
téléchargez la vidéo sur 
demande. Vous passerez un 
bon moment tout en appuyant 
le cinéma d’ici!
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Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens

 	    			          :  
un projet porteur d’avenir
En marche depuis deux ans, le projet de relocalisation du siège 
social de l’AEFO a franchi des étapes de plus avec l’acquisition 
d’un terrain, le 31 janvier dernier, et la soumission des devis de 
construction à la Ville d’Ottawa. Comme vous pourrez le constater 
dans les pages qui suivent, il s’agit d’un projet ambitieux. Non 
seulement vise-t-il à reloger l’AEFO suite à l’avis d’expropriation 
émis par la Ville d’Ottawa, mais aussi à rehausser le profil 
de notre syndicat comme leader au sein de la communauté 
franco-ontarienne. Nous quitterons notre emplacement actuel 

dans un parc industriel pour créer un pôle d’attraction pour la francophonie, tout près du centre-
ville d’Ottawa, en plein cœur d’un quartier francophone dont l’essor au cours des prochaines années 
ne fait aucun doute. Le projet bénéficie déjà de nombreux appuis politiques et est accueilli avec 
enthousiasme tant dans le Quartier Vanier que dans la communauté francophone. 

L’AEFO gérera ce projet avec sa prudence habituelle, de façon à renforcer sa capacité de bien servir 
ses membres. Je suis déjà persuadé qu’il s’agit d’un projet porteur d’avenir qui aura des retombées 
positives pour nos futures générations de membres et pour l’ensemble de la communauté franco-
ontarienne.  

Le président,

Benoit Mercier

Négos réussies 
au Lycée Claudel
Les quelque 40 enseignantes et 
enseignants du Lycée Claudel 
d’Ottawa, membres de la 
section locale 201 de l’AEFO, 
viennent de ratifier une nouvelle 
convention collective de quatre 
ans qui comporte d’importantes 
améliorations à leurs conditions de 
travail, notamment :

•	 hausse salariale de 3 % rétroactive au 1er sept. 2011 pour la première année du contrat et 
respectivement de 2 %, 3 % et 2 % pour les trois années subséquentes;

•	 augmentation du salaire de base pour la deuxième année de service;
•	 augmentation du salaire des professeurs principaux;
•	 prestations supplémentaires d’assurance-emploi assurant 75 % du salaire pendant les congés de 

maternité (une première au Lycée);
•	 indemnité de 0,45 $/km pour les déplacements en voiture reliés au travail;
•	 importante augmentation de l’allocation pour les frais de repas dans le cadre d’activités reliées au 

travail.

Toutes nos félicitations à l’équipe de négociation!  

Des membres de la section locale 201 de l’AEFO lors du vote de 
ratification du 18 janvier 2012. Au premier plan, les membres du 
comité de négociation : de g. à d., debout, Joanne Parent-Cuillerier 

du bureau provincial; assis, Martine Schingh, Ferhat Chebini et 
Martine Laframboise.



Une quarantaine de membres, représentant 
notamment chaque unité et section locale de l’AEFO, 
ont participé, le 11 février, à Ottawa, à la deuxième 
réunion régulière du conseil d’administration de 
l’AEFO pour l’année 2011-2012. Principale instance 
décisionnelle de l’AEFO entre les congrès d’orientation, 
le CA a notamment pris connaissance des derniers 
développements touchant le projet de construction 
Place Vanier, des préparatifs en vue des prochaines 
négociations pour le personnel enseignant des conseils 
scolaires et de la nouvelle méthode de financement 
des unités/sections locales qui sera proposée au 
Congrès d’orientation 2012. 

Conseil d’administration

Yvan Roy, membre du personnel cadre de l’AEFO,  
soumet la liste des objectifs des prochaines négociations 

collectives aux membres du CA.

Nouvelle méthode  
de financement : on vise 
l’équité
À sa réunion du 11 février, le CA a pu prendre connaissance 
d’une proposition qui sera soumise au Congrès d’orientation 
de mars 2012 en vue de mettre en place une nouvelle 
méthode de financement des unités et sections locales de 
l’AEFO. Conformément aux résolutions adoptées au congrès 
extraordinaire de mars 2011, la méthode proposée repose 
sur le principe qu’un membre est un membre, où qu’il 
habite dans la province. Par conséquent, le mode actuel 
de financement qui favorise les unités comptant un grand 
nombre de membres serait remplacé par une méthode 
qui tient compte d’autres facteurs tels que le nombre et 
l’emplacement des lieux de travail. 

Abolir la cotisation locale
La cotisation locale, qui est prélevée dans certaines 
unités afin qu’aucun membre ne paie plus cher que 
d’autres pour les services de l’AEFO, serait éliminée. Les 
congressistes auront à se prononcer sur cet important 
changement qui, s’il est adopté, sera mis en vigueur dès 
l’année 2012-2013.

Congrès extraordinaire 2011 :  
de nombreux suivis  
Le personnel de l’AEFO a rendu compte au CA des suivis 
apportés à plusieurs résolutions adoptées par le Congrès 
extraordinaire de 2011 :

•	 élaboration d’un programme de formation sur une 
base régionale à l’intention des déléguées syndicales et 
délégués syndicaux;

•	 étude sur les moyens d’augmenter la participation des 
membres aux assemblées annuelles des unités/sections 
locales;

•	 étude sur l’utilisation optimale des technologies de 
l’information et des communications à l’AEFO;

•	 rapport d’étape relativement à l’établissement d’un plan 
intégré de communication.

Certaines de ces questions feront l’objet de décisions au 
Congrès d’orientation de mars 2012.

Prochaines négos :  
les objectifs sont fixés
Pendant une session à huis clos, les membres du CA 
de l’AEFO ont approuvé les objectifs communs que 
poursuivra l’AEFO pendant les prochaines négociations 
contractuelles pour le personnel enseignant régulier et 
suppléant des conseils scolaires de langue française. 
Élaborés à la lumière des souhaits et priorités exprimés 
par les membres dans le sondage sur les négociations 
mené en octobre dernier, ces objectifs serviront de 
base à la préparation des requêtes pour chacune des 
unités de négociation. Advenant que le gouvernement 
choisisse de mener une partie des négociations à une 
table provinciale, ces objectifs guideront aussi le travail 
de l’équipe de négociation. Pour des raisons stratégiques, 
la liste des objectifs demeure confidentielle. Rappelons 
que les conventions collectives de l’ensemble du 
personnel des conseils scolaires viendront à échéance 
le 31 août prochain. Tout indique que le gouvernement 
souhaite entamer le processus de négociation avant cette 
échéance. 

Abolition d’une ligne de conduite sur  
la négociation
Le CA a radié une ligne de conduite adoptée au Congrès 
d’orientation 2010 en vertu de laquelle l’AEFO devait 
soumettre à l’approbation de tous les membres la teneur 
de toute entente négociée à l’échelon provincial avant le 
début des négociations collectives à l’échelon local. Selon 
l’avis des conseilleurs juridiques de l’AEFO, cette ligne de 
conduite portait atteinte au droit statutaire des membres 
de chaque unité de négociation de se prononcer sur leur 
convention collective. 



Un pôle d’attraction francophone
L’AEFO espère que les locataires qui s’établiront dans l’immeuble contribueront 
à en faire un pôle d’attraction important pour la communauté franco-ontarienne. 
L’espace de bureaux pourrait répondre aux besoins d’institutions, d’organismes et de 
cabinets professionnels, tandis que le rez-de-chaussée offrira des espaces pour des 
entreprises commerciales telles que banques, boutiques, cafés ou restaurants. Déjà 
amorcé, le recrutement de locataires se poursuivra de façon intensive au cours des 
prochains mois. « Vanier est un quartier en pleine effervescence, affirme le président 
de l’AEFO, Benoit Mercier. L’AEFO est heureuse de contribuer à sa revitalisation et à 
l’épanouissement de la francophonie. »

L’expropriation force le déménagement
Rappelons que l’AEFO a reçu, de la Ville d’Ottawa, un avis d’expropriation qui l’obligera 
à quitter l’édifice dont elle est propriétaire au 681 chemin Belfast d’ici la fin de l’année. 
Elle devra se loger dans des locaux temporaires en attendant  de pouvoir emménager 
dans son nouvel édifice à l’été 2013. 

L’AEFO s’installera au 
cœur du Quartier Vanier 
d’Ottawa
Suite à l’acquisition d’un terrain le 
31 janvier dernier, l’AEFO a entrepris 
les prochaines étapes d’un important 
projet immobilier qui abritera son siège 
social. L’immeuble de sept étages 
sera construit sur un terrain vacant au 
250 chemin Montréal, en plein cœur du 
Quartier Vanier. Ce quartier, situé tout 
près du centre-ville d’Ottawa, compte une 
importante population de langue française 
et son histoire est intimement liée à celle 
de la communauté franco-ontarienne. 
D’une valeur d’environ 25 millions $,  
le projet sera administré par la 
corporation Place Vanier, dont l’AEFO est 
l’unique actionnaire. À moins d’imprévus, 
la construction devrait commencer en  
juin prochain.

Le conseiller municipal du Quartier Vanier, 
Mathieu Fleury, l’architecte du projet, Paul 
Martineau et le président de l’AEFO, 
Benoit Mercier, avec la maquette du projet de 
construction lors de la consultation du 13 février.

Le projet a reçu un accueil enthousiaste des 
résidantes et résidants du Quartier Vanier qui ont 

assisté à une présentation le 13 février, dans le 
cadre d’un processus de consultation exigé  par la 

Ville d’Ottawa

Un dessin conceptuel du nouvel immeuble, préparé par l’architecte 
Paul Martineau. L’édifice vert répondra aux normes canadiennes 
de certification écologique LEED-OR.
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Ensemble en 
français!
Une dizaine de membres 
de l’AEFO ont participé au 
Symposium 2012 sur l’enseignement en français de la 
FCE qui a réuni quelque 600 personnes à Winnipeg, 
les 2 et 3 février. Parmi les nombreux ateliers au 
programme, des sessions animées par l’équipe 
Leadership et pédagogie culturelle de l’AEFO, ainsi 
qu’un atelier sur la cyberconduite animé par Claudine 
Laporte du bureau provincial. 

De g. à d. : Francine Leblanc-Lebel, présidente de la FEO; Claudine Laporte du 
bureau provincial; Paul Taillefer, président de la FCE; Julie Meagher, de l’unité 
Est catholique; Anne Vinet-Roy, 1re vice-présidente; Benoit Mercier, président; 
Marie-France Grégoire Cayer et Claire Olivier de l’équipe de la pédagogie 
culturelle; Brigitte Marion-Vinette, de l’unité Centre-Est catholique. Absente sur 
la photo : Renelle Plamondon, membre de l’unité Nord-Est catholique.

Élèves recherchés 
Pour défendre le bilinguisme - 
L’organisme Le français pour l’avenir 
cherche trente élèves du secondaire pour 
représenter leur communauté lors du 
Forum national des jeunes ambassadeurs 
(FNJA) qui aura lieu à Edmonton du 23 
au 28 août 2012. Ces élèves deviendront 
ensuite des « agents spéciaux » du 
bilinguisme et rempliront des « missions » 
de sensibilisation dans leurs écoles et 
communautés. Date limite : 13 avril 2012. 
INFO : www.francais-avenir.org

Pour défendre les droits de la personne - 
La FCE cherche des classes de la maternelle 
à la 12e année pour faire des recherches 
et élaborer des outils sur les droits de 
la personne, possiblement en vue de 
l’ouverture du Musée des droits de la 
personne à Winnipeg. Date limite pour 
soumettre une idée de projet : 29 février. 
INFO : www.imagine-action.ca sous Droits 
de la personne.

3 fois bravo!
L’AEFO est fière de compter parmi ses membres trois 
Personnalités de l’année LeDroit/Radio-Canada  pour 
2011. Henri Babin et Lise Routhier Boudreau ont 
remporté cet honneur pour leur catégorie respective, 
alors que Jean-Baptiste Arhanchiague a suscité le 
Coup de cœur des membres du jury. 

Catégorie Éducation – En sa 
capacité d’enseignant et de 
cofondateur du programme Changer 
ma communauté, Henri Babin a 
permis à des centaines de jeunes du 
collège catholique Samuel-Genest 
d’Ottawa de découvrir l’entraide 
et de s’engager dans des projets 
communautaires. 

Catégorie Engagement social – 
vie professionnelle – Syndicaliste 
et francophone convaincue, 
Lise Routhier Boudreau a 
non seulement présidé l’AEFO 
pendant cinq ans, elle a aussi été 
présidente de la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne du Canada et décorée 

par l’ACELF et l’Ordre des Francophones d’Amérique.

Coup de cœur du jury – Jean-
Baptiste Arhanchiague parcourt 
les écoles du Conseil des écoles 
publiques de l’Est de l’Ontario pour  
superviser l’aide apportée aux élèves 
atteints d’autisme. Il a également 
fondé un camp d’été pour jeunes 
autistes et œuvre à l’échelon 
provincial dans le domaine de 
l’autisme.

Une collection 
populaire!
Depuis son 
lancement en 2007, 
la collection des 
guides Voir grand 
connaît une popularité 
qui ne se dément pas. À 
preuve, l’école Sainte-
Marguerite-Bourgeoys de 
Markham a récemment fait l’acquisition 
du 50 000e exemplaire de cet outil qui 
appuie le développement de l’identité 
francophone des jeunes vivant en 
milieu minoritaire. Quatre livrets pour le 
personnel enseignant et les parents sont 
présentement disponibles. Une version 
anglaise vise les familles exogames. INFO : 
www.acelf.ca sous Outils d’intervention.

Dans un moment de rage, un 
élève qui a des problèmes 
de comportement m’a 
violemment poussée contre 
un mur. Que dois-je faire?

Pour vous assurer de la 
protection que vous accordent 
différentes lois relativement 
à la violence au travail, vous 
devez absolument rapporter 
tout incident violent à votre 
direction. Vous devez aussi 
remplir les formulaires suivants : 

•	 le formulaire #6 de 
la Commission de la 
sécurité professionnelle 
et de l’assurance contre 
les accidents du travail 
(CSPAAT);

•	 le constat de violence au 
travail, conformément à la 
Loi sur la santé et la sécurité 
au travail;

•	 dans certains cas, le 
formulaire « maison » des 
employeurs, qui sert à 
garder un registre de tous les 
incidents; 

•	 le formulaire pour rapporter 
un incident violent de la part 
d’un élève, conformément 
aux dispositions sur la 
sécurité dans les écoles, 
que vous remettrez à votre 
direction. Demandez un 
accusé de réception. 

De son côté, votre employeur 
doit compléter le formulaire 
#7 de CSPAAT.

Comme il y a eu agression 
physique, voyez un méde-
cin même s’il n’y a pas de 
séquelles apparentes, dites-lui 
qu’il s’agit d’un accident au tra-
vail. Il doit remplir le formulaire 
#8 de la CSPAAT. 

L’employeur devrait pouvoir 
vous fournir tous les formulaires. 
Ceux de la CSPAAT sont dis-
ponibles au www.wsib.on.ca.

Finalement, conservez des 
copies de tous les rapports et ac-
cusés de réception, et n’hésitez 
pas à communiquer avec votre 
unité/section locale de l’AEFO 
si vous avez besoin de conseils 
ou estimez que les suivis ap-
propriés n’ont pas été faits.


